
DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE - ARRONDISSEMENT DE SARLAT -CANTON DE SAINT CYPRIEN


COMMUNE DE SAINT MARTIAL DE NABIRAT

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nbre  de conseillers
en exercice : 13
Présents : 8
Votants : 13

L’an deux mille vingt-six le 6 juin

Le conseil municipal de la commune de St Martial de Nabirat dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la mairie sous la présidence de M. Max Bel, Maire.
Date de convocation du Conseil municipal : 23 mai 2026

Présents : Mesdames et Messieurs EON - MICHAUT – SALLES - SEGAERT - BEL – BESSE – GAULTIER – PERDRIX – 

Absents : Frédéric Antichan pouvoir Maria Segaert, Carole Cougot pouvoir Arnaud Gaultier, Lucia Grinfan pouvoir Max Bel, Christian Sagorin pouvoir Maxime Perdrix, Mélanie Sauvage 	pouvoir Joëlle Salles.

Betty Eon est élue secrétaire de séance.


Objet : Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux
	
Vu l’article L.1111-1-1 du Code Général des collectivités territoriales,
Vu les articles R 1111-1-1 A et suivants du code général des collectivités territoriales,
Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022,

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local,
	
Considérant que le référent déontologue doit être désigné par délibération des organes délibérants correspondant : 
· Soit à une ou plusieurs personnes n’exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d’élu local, n’en exerçant plus depuis au moins trois ans, n’étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d’intérêt avec celles-ci ;
· Soit un collège, composé de personnes (en cas de mutualisation) 

Considérant plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes visés à l’article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes.
Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :

· DE DESIGNER Monsieur Philippe LEMAITRE comme référent de la commune de Saint Martial de Nabirat 
· DE PRECISER que Monsieur Philippe LEMAITRE exercera ses missions pour une durée de 6 ans soit jusqu’au 31 mars 2032

	Votants : 13		Pour : 13		Contre : 		Abstention :

			



Objet : Convention de mise à disposition du personnel communal – Compétence assainissement.
	
Le maire rappelle au conseil municipal le transfert de compétence « assainissement collectif » à la communauté de communes de Domme/Villefranche du Périgord au 1er janvier 2026.
Dans le cadre du transfert de compétences et afin d’assurer le bon fonctionnement du service assainissement collectif, une convention de mise à disposition du personnel communal doit être établie entre la communauté de communes de Domme/Villefranche du Périgord et la commune de St Martial de Nabirat.
 
Le maire donne lecture de cette convention où toutes les modalités de mises à disposition de personnels sont fixées. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :
· D’adopter la convention de mise à disposition du personnel communal pour l’année 2026 sous réserve d’une nouvelle étude de celle-ci pour 2027 en concertation avec le service assainissement de la communauté de communes de Domme/Villefranche du Périgord.
· D’autoriser le maire à signer la convention et les arrêtés de mise à disposition du personnel

Votants : 13		Pour : 13			Contre : 		Abstention :


Objet : Avenant n°1 – Ents Lagarde et Laronze – Travaux d’aménagement de la traverse du bourg.

Le Maire rappelle que les travaux d’aménagement de la traverse concernant le lot 1 VRD sont effectués par l’entreprise Lagarde – Laronze.
Il est nécessaire d’effectuer un avenant.
L’objet du présent avenant est la modification de prestations du marché à la suite d’adaptations de travaux selon les articles R2194-8 et 9 du Code de la commande publique. Ces adaptations sont rendues nécessaires vis-à-vis de contraintes de terrain, et d’usage du nouvel équipement.
Les contraintes de terrain, et les nouveaux usages modifiant les travaux :
- Sur profondeur de tranchées et de pose de canalisation dues à la présence de réseaux non indiqués impliquant des terrassements, et évacuation des déblais supplémentaires.
- Remplacement de chambres détériorées
- Réadaptation de canalisation de diamètre 400 en diamètre 300.
- Réadaptation à la suite du nécessaire passage de tracteur avec renforcement en béton
- Ponçage de béton de la terrasse
- Renforcement du stabilisé avec du ciment
- Modification du type de feu
Ces modifications rendues nécessaires par les aléas du chantier ont été validées par le maitre d’ouvrage.
Ces modifications font l’objet de quantités modifiées et de prix nouveaux selon le devis 	présenté par l’entreprise et vérifiés par le maitre d’œuvre.
Le montant de l’avenant s’élève donc à : 
- Montant HT : 22 927,00 €
- TVA 20% : 4 585,40 €
- Montant TTC : 27 512,40 €
		
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide :
	 d’accepter l’avenant pour le montant précité
		 et de charger le maire d’effectuer les démarches, de signer l’avenant ainsi que toutes 			les pièces se rapportant à l’affaire citée en objet.

Votants : 13		Pour : 13	         Contre : 	                       Abstention : 





Objet : Avenant n°2 à la maîtrise d’œuvre du marché d’aménagement de la 	traverse du bourg.
			
Le maire rappelle au Conseil Municipal que la mission de maîtrise d’œuvre du marché d’aménagement de la traverse du bourg est assurée par M. Segui.
Des modifications doivent être apportées à la maitrise d’œuvre et nécessitent un second avenant.

Objet de l’avenant n°2 :
- différentes modifications ont été apportées au projet pendant la réalisation, celles-ci 			portaient sur des adaptations des ouvrages dues à des contraintes de terrain.
Le montant de ces travaux supplémentaires effectués par l’Entreprise Lagarde/Laronze est de 22 927 euros HT
Ces modifications ont une incidence financière sur le forfait de rémunération du maître d'œuvre de + 1525,00 euros hors taxes.

Cet avenant met aussi en évidence les honoraires de phase 2 T01 place du Rampeaux qui n’a pas été affermie par le Maître d’Ouvrage, le montant des honoraires correspondants ne sera donc plus intégré dans le calcul de la rémunération. 
Ce qui représente un montant de - 2 500 euros hors taxes.
Il en résulte un nouveau montant du marché après avenant n°2 de 22 880 + 1525,00 - 2500,00 soit 21 905,00 euros HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide :
 d’accepter l’avenant pour le montant de 1525 € HT
 et de charger le maire d’effectuer les démarches, de signer l’avenant ainsi que toutes les pièces se rapportant à l’affaire citée en objet.


Votants : 13		Pour : 	13                  Contre : 	               Abstention : 




Objet : Divers

VIE LOCALE :
· Bus scolaire : questionnement sur la participation aux frais pour 3 enfants

COMMISSION FETES & CEREMONIES :
· Fête de la musique 21/06, 19h :
· Repas :
· Tourain prévu par Manu
· Voir participation des assos (réunion le 09/06 + date du 13/07)
· Musique : 
· « Only Two » (Montcuq), variétés, 350€ + GUSO

· 02/08 Vide grenier organisé par l’asso « Pandore Evasion » >> doit se rapprocher de la commission pour redéfinir le lieu (hors départementale)

PROCHAINES DATES : 
· 18/06, 18h30 : Appel Général de Gaulle (Cérémonie annulée pour cause travaux)
· 20/06 : Plantation du mai chez Carole puis Max
· 21/06, 19h : Fête de la musique
